						Mes chères consœurs,
Mes chers confrères,
 
Le Notariat comme toutes les entreprises de France vit une période difficile.
Au-delà des aspects de santé publique, pour vous, vos familles et vos salariés, nous espérons en outre que vos offices ne seront pas trop touchés par cette activité réduite forcée.
Il est de notre rôle du devoir du SNN de vous assister en ces temps troublés.
Nous ne reviendrons pas sur la polémique (tous les liens en gras souligné sont cliquables !) qui a éclaté entre les Notaires et les professionnels de l’immobilier, ces derniers accusant le Notariat de fermer leurs études en pleine crise, retardant ainsi les signatures d’actes. Il va sans dire que la plupart d’entre vous êtes aussi des employeurs, que vous vous devez d’assurer la sécurité de vos collaborateurs et qu'il va de soi que si vous pouviez signer des actes vous le feriez bien volontiers.
L'objectif pour nous tous est de traverser au mieux cette crise.
Pour cela nous vous prions de bien vouloir trouver ci-après quelques informations.
Tout d'abord quelques confirmations concernant en particulier l'activité partielle dans le Notariat, informations qui peuvent varier, à l’heure où nous vous écrivons et compte tenu des aléas de la pandémie.
Certaines de ces informations ont été transmises par des DIRECCTE, aux Notaires qui s’interrogeaient légitimement sur la poursuite de leurs activités et la protection de leurs collaborateurs.
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			1) Le principe :
L’employeur est tenu d’assurer la sécurité de ses salariés.
Toutes les fois où cela sera possible, il conviendra, bien entendu, de recourir au télétravail.
Il est pourtant nécessaire de poursuivre la signature des actes, mais le déplacement des clients pour ce motif n’a pas été prévu par la Loi. De même, aucune prorogation légale des différents délais n’a été envisagée, pour le moment, par le législateur. Il faudra, en tout état de cause, recourir aux procurations.
Reste alors la solution de se déplacer au domicile des clients de l’Office : matériellement, en période de confinement, cette solution demeure interdite, les notaires, les collaborateurs, les salariés et les usagers du service public notarial devant faire passer en priorité la sécurité et la santé.
 
2) L'application
C'est pourquoi, en application des critères légaux, traités au cas par cas et entreprise par entreprise, le Notariat peut et doit bénéficier de l’éligibilité au dispositif de l’activité partielle  (modalités pratiques).
Pour l'application de ces dispositions, le principe reste à ce jour celui de l’interdiction des activités recevant du public et non essentielles au fonctionnement de la Nation, avec une autorisation pour celles recevant du public, pour des déplacements pour effectuer des achats dans les établissement autorisés (commerces alimentaires, pharmacies…voir liste du gouvernement).
Certaines activités ne recevant pas du public et ne générant pas de rassemblement public peuvent continuer dès lors que l’organisation de l’entreprise répond aux règles de préservations de la santé et de la sécurité des salariés appelés au travail.
A titre d'exemple, la négociation n’étant pas considérée comme essentielle à la Nation, se trouve obligatoirement suspendue. La mise au chômage partiel des collaborateurs en charge de la négociation relève incontestablement des critères légaux requis.
 
Toutes les autres activités liées au Service public et au statut d’officier public peuvent en théorie continuer :
Il apparaît cependant que la mise en place du télétravail et la signature des actes à distance ont été plus compliquées que prévues.    
A ce titre, toute demande d’activité partielle est légitimée par l’article R 5122-1 du Code du travail.












	






		
					3) Les modalités.
Les demandes d’activité partielle devront être effectuées sur le serveur du Service public.
Mais, en raison d’une forte affluence et d’un serveur surchargé, le Ministère du Travail permet aux entreprises d’effectuer cette demande dans un délai de 30 jours, avec effet rétroactif.
 
D’une manière générale, nous vous renvoyons à ces instructions et à ces questions/réponses sur le site du Ministère .
 
4) En cas de difficultés financières, deux systèmes d’aide ont été mise en place :
-  un plan de garantie des créances, avec l’appui de l’Etat et de la Banque de France, qui est désormais pleinement opérationnel ; vous en trouverez tous les détails ci-après : Professionnels et prêts éligibles au mécanisme de garantie de l’Etat
- l’obtention ou le maintien de crédit via la Banque publique d’investissement, qui se portera garante de tous les prêts de trésorerie.
 
Il existe aussi un fond de solidarité pour les petites entreprises, les indépendants et les micro-entreprises, pour une aide de 1.500 euros, auprès de votre centre des Impôts.
 
En cas de litige avec vos fournisseurs, vous pourrez recourir au Médiateur des entreprises .
 
En cas de difficultés bancaires, vous pourrez recourir au Médiateur du crédit
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			La CRPCEN met à votre disposition des recommandations concernant les cotisations (modulation des paiements, mesures d’accompa-gnement de l’emploi, indemnités journalières, salariés infectés…)
Pour ce qui concerne le report des échéances sociales et fiscalesdu mois,
• les employeurs et professions libérales sont invités en priorité à :
   - se connecter à leur espace en ligne sur urssaf.fr et signaler leur situation via la rubrique: « Une formalité déclarative » / « Déclarer une situation exceptionnelle »,
   - joindre par téléphone le 3957 et sélectionner le choix 3 "Effectuer une demande de délai, de remise ou de remboursement" (0,12€ / min + prix appel).
• les travailleurs indépendants, artisans et commerçants sont invités en priorité à :
  - se connecter à leur espace en ligne sur secu-independants.fr
 - joindre par téléphone le 3698 (service gratuit + prix d’un appel).
Par ailleurs, ils peuvent  solliciter l’intervention de l’action sociale pour la prise en charge partielle ou totale des cotisations au titre de l’aide aux cotisants en difficulté, ou pour l’attribution d’une aide financière exceptionnelle.












	






		
					Le syndicat reste à votre écoute pour relayer auprès des autorités les difficultés que vous pouvez rencontrer et tenter d'y apporter des solutions !
 
Bon courage à tous !
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